
LOI 850.053
modifiant celle du 23 novembre 2010 sur les prestations complémentaires
cantonales pour familles et les prestations cantonales de la rente-pont

du 11 décembre 2012

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi du 23 novembre 2010 sur les prestations complémentaires cantonales pour familles et les
prestations cantonales de la rente-pont est modifiée comme il suit :

Art. 9 Calcul de la prestation complémentaire annuelle pour familles
1 Sans changement.
2 Sans changement.
3 Sans changement.
4 Sans changement.
5 Les montants mensuels de la prestation complémentaire annuelle sont arrondis au franc supérieur ; ils
seront arrondis à 50 francs s'ils sont inférieurs à cette somme.

Art. 11 Revenu déterminant
1 Le revenu déterminant comprend :

les ressources en espèces ou en nature provenant de l'exercice d'une activité lucrative, sous
réserve d'une franchise sur la part dépassant le revenu hypothétique de l'alinéa 2. Le Conseil
d'Etat fixe le taux de cette franchise qui ne peut excéder 20%. Le montant de la franchise ne
peut toutefois être inférieur au montant appliqué dans le cadre du RI ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement ;
sans changement.

2 Sans changement.
3 Sans changement.
4 Sans changement.
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Art. 15 Remboursement des frais de maladie et d'invalidité
1 Les bénéficiaires d'une prestation complémentaire annuelle pour familles ont droit au remboursement
des frais de maladie et d'invalidité au sens des articles 14 et 15 LPC en ce qu'ils concernent l'ayant
droit et tous les membres de la famille au sens de l'article 7 de la loi.
2 Sans changement.
3 Sans changement.

Art. 2 Disposition transitoire
1 Lorsque les cotisations prélevées au titre de l'article 23 de la loi n'ont pas été affectées dans leur
totalité dans l'année en cours, le Conseil d'Etat peut attribuer une part de cet excédent à des mesures
d'insertion professionnelles pour familles. Cette mesure est valable pour les cotisations perçues du 1er
janvier 2012 au 31 décembre 2015.
2 La part de cotisation affectée ne peut dépasser le 5% de l'ensemble des cotisations prélevées dans
l'année civile.

Art. 3 Entrée en vigueur
1 La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2013.

Art. 4
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et la mettra en vigueur, par voie d'arrêté,
conformément à l'article 3 ci-dessus.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 11 décembre 2012.

Le président du Grand Conseil : Le secrétaire général du Grand Conseil :

P. Martinet O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Lausanne, le 17 décembre 2012.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean

Date de publication : 21 décembre 2012.

Délai référendaire : 30 janvier 2013.
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